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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral n°7323008-1
abrogeant et remplaçant l’arrêté de mise sous surveillance d’un animal introduit illégalement

sur le territoire français
                                

  
Le préfet de la Savoie

Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

VU le règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d’animaux de compagnie et abrogeant le règlement (CE) n°
998/2003 ;

VU le règlement (CE) n° 1/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 relatif à la protection des animaux
pendant le transport et les opérations annexes et modifiant les directives 64/432/CEE et 93/119/CE
et le règlement (CE) n° 1255/97 ;

VU la décision d’exécution de la Commission du 21 octobre 2013 établissant la liste des territoires et
pays tiers en provenance desquels les importations de chiens, de chats et de furets sont autorisés
ainsi que le modèle du certificat sanitaire devant accompagner ces importations ;

VU le Code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L212-10, L223-1 à L223-17, D223-21 à R223-36, R228-8 ;

VU l’arrêté ministériel du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les
échanges commerciaux et non commerciaux au sein de l’Union européenne ainsi que les
importations et mouvements non commerciaux en provenance d’un pays tiers de certains carnivores ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Savoie, M. François RAVIER ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 août 2022 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté préfectoral n°7323008 du 23 février 2023 portant mise sous surveillance d’un animal
introduit illégalement sur le territoire français

CONSIDERANT que l’animal ne répond pas aux conditions sanitaires requises pour être introduit sur
le territoire national, et notamment vis à vis de la prévention du risque rabique ;

CONSIDERANT que la période d’incubation de la rage est fixée à 6 mois par l’Organisation mondiale
de la santé animale  (OIE) ;

CONSIDERANT la date d’introduction de l’animal en France, soit le 23/02/2023;
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CONSIDERANT que l’animal est susceptible de constituer un danger pour la santé humaine et
animale selon les termes du code rural et de la pêche maritime susvisé, et notamment vis-à-vis de la
rage ;

CONSIDERANT que l’association Amis des bêtes a pris en charge l’hébergement et les soins de
l’animal à la demande des services de l’État ;

CONSIDERANT que l’absence de manifestation du propriétaire, résidant en Bulgarie, doit être
considérée comme un abandon ;

CONSIDERANT que la situation financière de l’Association amis des bêtes ne lui permet pas
d’assumer seule les frais d’hébergement de l’animal ;

SUR proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1  er  : Le chien, Till, de type «Doberman», né le 18/10/2022, identifié par transpondeur sous le
numéro 100166000014630, en provenance de Serbie et introduit illégalement le 23/02/2023 sur le
territoire français, détenu par l’Association Amis des Bêtes sise chemin des Massonnat– 73100 Aix-
les-Bains, est placé sous la surveillance des docteurs de la clinique vétérinaire CARDIN-GILLES–
Aix-les-Bains- pendant une durée de trois mois, à compter du 23/02/2023. 

Article 2 : La mise sous surveillance de cet animal entraîne l’application des mesures suivantes :

- La réalisation du titrage des anticorps antirabiques de l’animal pendant la période de
surveillance.
- La présentation de cet animal au vétérinaire sanitaire, 30 jours, 60 jours et 90 jours après le
23/02/2023, avec transmission du rapport de visite au directeur départemental de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations après chaque visite. La visite à 90 jours
terminera la période de surveillance ;
- L’interdiction de cession à titre gratuit ou onéreux sans autorisation du directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;
- L’isolement et l’absence de contact avec des animaux sensibles à la rage, en particulier les
carnivores ;
- L’absence de contact avec les personnes extérieures à son lieu de résidence ;
- Toute sortie de la commune avec l’animal est interdite à fortiori tout déplacement à l’étranger,
sans autorisation du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations ;
- Il est interdit, pendant cette période de surveillance, au propriétaire ou à la personne qui
assume la responsabilité de l’animal de l’euthanasier ou de le faire euthanasier sans autorisation
écrite du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;
- Le signalement de tout changement de comportement, de toute apparition d’un signe de
maladie doit entraîner la présentation de l’animal, sans délai au vétérinaire sanitaire désigné ;
- Si l’animal meurt, quelle que soit la cause de la mort, cette information doit être rapportée
immédiatement au vétérinaire sanitaire désigné, afin qu’un prélèvement soit réalisé et envoyé à un
laboratoire agréé, sous la responsabilité du directeur départemental de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations du département de la Savoie ;
- Le signalement de la disparition de l’animal au directeur départemental de l’emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations ;
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Article 3     :  Les frais d’hébergement liés à ces dispositions sont pris en charge par la direction
départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie,
jusqu’au placement de l’animal dans une famille d’accueil par l’association Amis des bêtes.

Article 4 : Indépendamment des poursuites qui pourront être engagées selon les articles R228-3 et
R228-6 du code rural et de la pêche maritime, en cas d’inobservation des mesures prescrites par le
présent arrêté, l’animal pourra être euthanasié par décision de M. le Préfet, conformément à l’article
R223-34 du code rural et de la pêche maritime. 

 Article 5 : Cet arrêté est en vigueur jusqu’au 23/05/2023.

Article 6 : Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit
par :
- Un recours gracieux auprès de M. le Préfet de la Savoie
- Un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Agriculture, et de l'Alimentation - Direc-
tion Générale de l’Alimentation - 251, rue de Vaugirard - 75236 PARIS cedex 15
- Un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Grenoble. Ce recours peut être ef-
fectué par la voie de l’application « TELERECOURS Citoyens » sur le site www.telerecours.fr

Aucune de ces voies de recours ne suspend l’application de la présente décision.
Les recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou faits
nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. Sans réponse au recours GRACIEUX ou
HIERARCHIQUE dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception par l’administration,
celui-ci doit être considéré comme rejeté (décision implicite de rejet). En cas de rejet, le Tribunal
Administratif peut être saisi d’un recours CONTENTIEUX dans le délai de 2 mois à compter de la date
de la décision de rejet.
Le recours CONTENTIEUX s’exerce pour contester la LEGALITE de la présente décision ; il doit
également être écrit et exposer l’argumentation juridique à ce non-respect.

Article 7     :  L’arrêté préfectoral 7323008 du 23 février 2023 portant mise sous surveillance d’un animal
introduit illégalement sur le territoire français est abrogé.

Article 8 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture, M. le Directeur départemental de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, M. le Maire d’Aix-les-Bains les
docteurs du Clinique vétérinaire CARDIN-GILLES désignés pour la surveillance, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de l’État en Savoie. 

CHAMBERY le 21/04/2023

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental 

Signé : Thierry POTHET
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral n°7323009-1
abrogeant et remplaçant l’arrêté de mise sous surveillance d’un animal introduit illégalement

sur le territoire français
                                

  
Le préfet de la Savoie

Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

VU le règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d’animaux de compagnie et abrogeant le règlement (CE) n°
998/2003 ;

VU le règlement (CE) n° 1/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 relatif à la protection des animaux
pendant le transport et les opérations annexes et modifiant les directives 64/432/CEE et 93/119/CE
et le règlement (CE) n° 1255/97 ;

VU la décision d’exécution de la Commission du 21 octobre 2013 établissant la liste des territoires et
pays tiers en provenance desquels les importations de chiens, de chats et de furets sont autorisés
ainsi que le modèle du certificat sanitaire devant accompagner ces importations ;

VU le Code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L212-10, L223-1 à L223-17, D223-21 à R223-36, R228-8 ;

VU l’arrêté ministériel du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les
échanges commerciaux et non commerciaux au sein de l’Union européenne ainsi que les
importations et mouvements non commerciaux en provenance d’un pays tiers de certains carnivores ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Savoie, M. François RAVIER ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 août 2022 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté préfectoral n°7323009 du 23 février 2023 portant mise sous surveillance d’un animal
introduit illégalement sur le territoire français

CONSIDERANT que l’animal ne répond pas aux conditions sanitaires requises pour être introduit sur
le territoire national, et notamment vis à vis de la prévention du risque rabique ;

CONSIDERANT que la période d’incubation de la rage est fixée à 6 mois par l’Organisation mondiale
de la santé animale  (OIE) ;

CONSIDERANT la date d’introduction de l’animal en France, soit le 23/02/2023;
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CONSIDERANT que l’animal est susceptible de constituer un danger pour la santé humaine et
animale selon les termes du code rural et de la pêche maritime susvisé, et notamment vis-à-vis de la
rage ;

CONSIDERANT que l’absence de manifestation du propriétaire, résidant en Bulgarie, doit être
considérée comme un abandon ;

CONSIDERANT que l’association Amis des bêtes a pris en charge l’hébergement et les soins de
l’animal à la demande des services de l’État ;

CONSIDERANT que la situation financière de l’Association amis des bêtes ne lui permet pas
d’assumer seule les frais d’hébergement de l’animal ;

SUR proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1  er  : Le chien, Hadès, de type «Doberman», né le 18/10/2022, identifié par transpondeur sous
le numéro 100166000013560, en provenance de Serbie et introduit illégalement le 23/02/2023 sur le
territoire français, détenu par l’Association Amis des Bêtes sise chemin des Massonnat– 73100 Aix-
les-Bains, est placé sous la surveillance des docteurs de la clinique vétérinaire CARDIN-GILLES–
Aix-les-Bains- pendant une durée de trois mois, à compter du 23/02/2023. 

Article 2 : La mise sous surveillance de cet animal entraîne l’application des mesures suivantes :

- La réalisation du titrage des anticorps antirabiques de l’animal pendant la période de
surveillance.
- La présentation de cet animal au vétérinaire sanitaire, 30 jours, 60 jours et 90 jours après le
23/02/2023, avec transmission du rapport de visite au directeur départemental de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations après chaque visite. La visite à 90 jours
terminera la période de surveillance ;
- L’interdiction de cession à titre gratuit ou onéreux sans autorisation du directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;
- L’isolement et l’absence de contact avec des animaux sensibles à la rage, en particulier les
carnivores ;
- L’absence de contact avec les personnes extérieures à son lieu de résidence ;
- Toute sortie de la commune avec l’animal est interdite à fortiori tout déplacement à l’étranger,
sans autorisation du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations ;
- Il est interdit, pendant cette période de surveillance, au propriétaire ou à la personne qui
assume la responsabilité de l’animal de l’euthanasier ou de le faire euthanasier sans autorisation
écrite du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;
- Le signalement de tout changement de comportement, de toute apparition d’un signe de
maladie doit entraîner la présentation de l’animal, sans délai au vétérinaire sanitaire désigné ;
- Si l’animal meurt, quelle que soit la cause de la mort, cette information doit être rapportée
immédiatement au vétérinaire sanitaire désigné, afin qu’un prélèvement soit réalisé et envoyé à un
laboratoire agréé, sous la responsabilité du directeur départemental de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations du département de la Savoie ;
- Le signalement de la disparition de l’animal au directeur départemental de l’emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations ;
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Article 3     :  Les frais d’hébergement liés à ces dispositions sont pris en charge par la direction
départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie,
jusqu’au placement de l’animal dans une famille d’accueil par l’association Amis des bêtes.

Article 4 : Indépendamment des poursuites qui pourront être engagées selon les articles R228-3 et
R228-6 du code rural et de la pêche maritime, en cas d’inobservation des mesures prescrites par le
présent arrêté, l’animal pourra être euthanasié par décision de M. le Préfet, conformément à l’article
R223-34 du code rural et de la pêche maritime. 

 Article 5 : Cet arrêté est en vigueur jusqu’au 23/05/2023.

Article 6 : Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit
par :
- Un recours gracieux auprès de M. le Préfet de la Savoie
- Un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Agriculture, et de l'Alimentation - Direc-
tion Générale de l’Alimentation - 251, rue de Vaugirard - 75236 PARIS cedex 15
- Un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Grenoble. Ce recours peut être ef-
fectué par la voie de l’application « TELERECOURS Citoyens » sur le site www.telerecours.fr

Aucune de ces voies de recours ne suspend l’application de la présente décision.
Les recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou faits
nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. Sans réponse au recours GRACIEUX ou
HIERARCHIQUE dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception par l’administration,
celui-ci doit être considéré comme rejeté (décision implicite de rejet). En cas de rejet, le Tribunal
Administratif peut être saisi d’un recours CONTENTIEUX dans le délai de 2 mois à compter de la date
de la décision de rejet.
Le recours CONTENTIEUX s’exerce pour contester la LEGALITE de la présente décision ; il doit
également être écrit et exposer l’argumentation juridique à ce non-respect.

Article 7     :  L’arrêté préfectoral 7323009 portant mise sous surveillance d’un animal introduit
illégalement sur le territoire français est abrogé.

Article 8 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture, M. le Directeur départemental de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, M. le Maire d’Aix-les-Bains les
docteurs du Clinique vétérinaire CARDIN-GILLES désignés pour la surveillance, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de l’État en Savoie. 

CHAMBERY le 21/04/2023

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental 

Signé : Thierry POTHET
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral n°7323010-1
abrogeant et remplaçant l’arrêté de mise sous surveillance d’un animal introduit illégalement

sur le territoire français
                                

  
Le préfet de la Savoie

Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

VU le règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d’animaux de compagnie et abrogeant le règlement (CE) n°
998/2003 ;

VU le règlement (CE) n° 1/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 relatif à la protection des animaux
pendant le transport et les opérations annexes et modifiant les directives 64/432/CEE et 93/119/CE
et le règlement (CE) n° 1255/97 ;

VU la décision d’exécution de la Commission du 21 octobre 2013 établissant la liste des territoires et
pays tiers en provenance desquels les importations de chiens, de chats et de furets sont autorisés
ainsi que le modèle du certificat sanitaire devant accompagner ces importations ;

VU le Code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L212-10, L223-1 à L223-17, D223-21 à R223-36, R228-8 ;

VU l’arrêté ministériel du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les
échanges commerciaux et non commerciaux au sein de l’Union européenne ainsi que les
importations et mouvements non commerciaux en provenance d’un pays tiers de certains carnivores ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Savoie, M. François RAVIER ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 août 2022 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté préfectoral n°7323010 du 23 février 2023 portant mise sous surveillance d’un animal
introduit illégalement sur le territoire français

CONSIDERANT que l’animal ne répond pas aux conditions sanitaires requises pour être introduit sur
le territoire national, et notamment vis à vis de la prévention du risque rabique ;

CONSIDERANT que la période d’incubation de la rage est fixée à 6 mois par l’Organisation mondiale
de la santé animale  (OIE) ;

CONSIDERANT la date d’introduction de l’animal en France, soit le 23/02/2023;
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CONSIDERANT que l’animal est susceptible de constituer un danger pour la santé humaine et
animale selon les termes du code rural et de la pêche maritime susvisé, et notamment vis-à-vis de la
rage ;

CONSIDERANT que l’association Amis des bêtes a pris en charge l’hébergement et les soins de
l’animal à la demande des services de l’État ;

CONSIDERANT que l’absence de manifestation du propriétaire, résidant en Bulgarie, doit être
considérée comme un abandon ;

CONSIDERANT que la situation financière de l’Association amis des bêtes ne lui permet pas
d’assumer seule les frais d’hébergement de l’animal ;

SUR proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1  er  : Le chien, Hero, de type «Doberman», né le 18/10/2022, identifié par transpondeur sous le
numéro 100166000014653, en provenance de Serbie et introduit illégalement le 23/02/2023 sur le
territoire français, détenu par l’Association Amis des Bêtes sise chemin des Massonnat– 73100 Aix-
les-Bains, est placé sous la surveillance des docteurs de la clinique vétérinaire CARDIN-GILLES–
Aix-les-Bains- pendant une durée de trois mois, à compter du 23/02/2023. 

Article 2 : La mise sous surveillance de cet animal entraîne l’application des mesures suivantes :

- La réalisation du titrage des anticorps antirabiques de l’animal pendant la période de
surveillance.
- La présentation de cet animal au vétérinaire sanitaire, 30 jours, 60 jours et 90 jours après le
23/02/2023, avec transmission du rapport de visite au directeur départemental de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations après chaque visite. La visite à 90 jours
terminera la période de surveillance ;
- L’interdiction de cession à titre gratuit ou onéreux sans autorisation du directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;
- L’isolement et l’absence de contact avec des animaux sensibles à la rage, en particulier les
carnivores ;
- L’absence de contact avec les personnes extérieures à son lieu de résidence ;
- Toute sortie de la commune avec l’animal est interdite à fortiori tout déplacement à l’étranger,
sans autorisation du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations ;
- Il est interdit, pendant cette période de surveillance, au propriétaire ou à la personne qui
assume la responsabilité de l’animal de l’euthanasier ou de le faire euthanasier sans autorisation
écrite du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;
- Le signalement de tout changement de comportement, de toute apparition d’un signe de
maladie doit entraîner la présentation de l’animal, sans délai au vétérinaire sanitaire désigné ;
- Si l’animal meurt, quelle que soit la cause de la mort, cette information doit être rapportée
immédiatement au vétérinaire sanitaire désigné, afin qu’un prélèvement soit réalisé et envoyé à un
laboratoire agréé, sous la responsabilité du directeur départemental de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations du département de la Savoie ;
- Le signalement de la disparition de l’animal au directeur départemental de l’emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations ;
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Article 3     :  Les frais d’hébergement liés à ces dispositions sont pris en charge par la direction
départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie,
jusqu’au placement de l’animal dans une famille d’accueil par l’association Amis des bêtes.

Article 4 : Indépendamment des poursuites qui pourront être engagées selon les articles R228-3 et
R228-6 du code rural et de la pêche maritime, en cas d’inobservation des mesures prescrites par le
présent arrêté, l’animal pourra être euthanasié par décision de M. le Préfet, conformément à l’article
R223-34 du code rural et de la pêche maritime. 

 Article 5 : Cet arrêté est en vigueur jusqu’au 23/05/2023.

Article 6 : Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit
par :
- Un recours gracieux auprès de M. le Préfet de la Savoie
- Un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Agriculture, et de l'Alimentation - Direc-
tion Générale de l’Alimentation - 251, rue de Vaugirard - 75236 PARIS cedex 15
- Un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Grenoble. Ce recours peut être ef-
fectué par la voie de l’application « TELERECOURS Citoyens » sur le site www.telerecours.fr

Aucune de ces voies de recours ne suspend l’application de la présente décision.
Les recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou faits
nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. Sans réponse au recours GRACIEUX ou
HIERARCHIQUE dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception par l’administration,
celui-ci doit être considéré comme rejeté (décision implicite de rejet). En cas de rejet, le Tribunal
Administratif peut être saisi d’un recours CONTENTIEUX dans le délai de 2 mois à compter de la date
de la décision de rejet.
Le recours CONTENTIEUX s’exerce pour contester la LEGALITE de la présente décision ; il doit
également être écrit et exposer l’argumentation juridique à ce non-respect.

Article 7     :  L’arrêté préfectoral 7323010 du 23 février 2023 portant mise sous surveillance d’un animal
introduit illégalement sur le territoire français est abrogé.

Article 8 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture, M. le Directeur départemental de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, M. le Maire d’Aix-les-Bains les
docteurs du Clinique vétérinaire CARDIN-GILLES désignés pour la surveillance, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de l’État en Savoie. 

CHAMBERY le 21/04/2023

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental 

Signé : Thierry POTHET
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 5 mai 2023

Arrêté DDT/SEEF n°2023-0344
portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour :

capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées (amphibiens, crustacés,
insectes et reptiles)

et
prélèvement, transport, utilisation et destruction de matériel biologique d’espèces animales protégées

Bénéficiaire : Bureau d’études SETIS

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE

Chevalier de l’Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU  le Code de l’environnement et notamment ses articles  L.163-5,  L.411-1,  L.411-1A, L.411-2 et  R.411-1 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 21 juillet 1983 modifié de protection des écrevisses autochtones ;

VU l’arrêté interministériel du 9 juillet 1999 modifié fixant la liste des espèces de vertébrés protégées menacées
d’extinction en France et dont l’aire de répartition excède le territoire d’un département ;

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les  conditions  de demande et  d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à
l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets pour
certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ;

VU l’arrêté interministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le
territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté préfectoral  SCPP-PCIT n°74-2022 en date du 23 août 2022 portant délégation de signature à M.
Xavier AERTS, directeur départemental des territoires de la Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral  n°2023-0145 du  07 mars 2023  portant subdélégation de signature de  Xavier AERTS,
directeur départemental des territoires de la Savoie ;

VU les  lignes  directrices  de la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes du 30 octobre 2017 précisant  la  nature des
décisions individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non
à participation du public,  au vu de leur incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des
départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU  la  demande de dérogation pour la  capture suivie  d’un relâcher immédiat  sur  place d’espèces animales
protégées et le prélèvement, le transport,  l’utilisation  et  la destruction  de matériel  biologique déposée le 24
janvier 2023 par le bureau d’études SETIS et complétée le 08 mars 2023 ;

VU le projet d’arrêté transmis le 28 mars 2023 au pétitionnaire, et la réponse du 29 mars 2023 ;

CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore
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sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations  d’espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle  compte  tenu  des
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées à l’article 2 ci-après ;

CONSIDÉRANT que  les personnes à  habiliter  disposent de  la  compétence  pour  la  mise  en  œuvre  des
opérations considérées ;

SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE   1   : Bénéficiaire de l’autorisation et objet 

Dans le cadre de ses actions d’inventaires d’espèces animales protégées, le bureau d’études SETIS dont le
siège social est situé à GRENOBLE (38100 – n°20 rue Paul Helbronner) est autorisé à pratiquer, dans le cadre
défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté :

• la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d'espèces animales protégées :

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

AMPHIBIENS

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans les périmètres d’études,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées d’extinction)

CRUSTACES

Ensemble des Écrevisses à pieds blancs (Austropotamobius pallipes) potentiellement présentes dans les 
périmètres d’études

INSECTES

Lépidoptères rhopalocères et odonates potentiellement présents dans le périmètre d’étude

REPTILES

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées d’extinction)

• le  prélèvement ,  le  transport,  l’utilisation  et  la  destruction  de  matériel  biologique  d’espèces  animales
protégées :

PRÉLÈVEMENT, TRANSPORT, UTILISATION ET DESTRUCTION DE MATÉRIEL BIOLOGIQUE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

INSECTES

Ensemble des exuvies d’odonates potentiellement présents dans le périmètre d’étude

OISEAUX

Ensemble des pelotes de réjection des rapaces nocturnes et des plumes potentiellement présentes dans le 
périmètre d’étude

MAMMIFERES
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Ensemble des fèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude et étude du contenu des pelotes de 
réjection pour identifier la présence de micromammifères

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques

Lieu   d’intervention   : département de la Savoie.

Protocole  :

Le bénéficiaire procède à des inventaires de population d’espèces animales sauvages, dans le cadre de :

• l’évaluation  préalable  et  du  suivi  des  impacts  sur  la  biodiversité  de  projets  de  travaux,  d’ouvrages  et
d’aménagements. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par les responsables des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour la réalisation de
tels inventaires,

• l’élaboration  ou  du  suivi  de  plans,  de  schémas,  de  programmes  ou  d’autres  documents  de  planification
nécessitant l’acquisition de connaissances ou visant à la préservation du patrimoine naturel prévus par des
dispositions du code de l’environnement. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales
ou physiques dûment mandatées par l’autorité désignée par le code de l’environnement pour élaborer le plan,
le schéma, le programme ou le document de planification considéré.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif recherché.

Le protocole d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de celles-ci
au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de leurs cycles
biologiques.

Modalités :

Les modalités de capture sont les suivantes :

• captures réalisées uniquement si l’espèce n’est pas identifiable à vue via l’observation à distance de l’individu
ou l’analyse ultérieure d’une photographie ;

• détermination in situ, suivie d’un relâcher immédiat sur le lieu de capture ;

• aucune perturbation sur l’habitat des espèces n’est réalisée ;

• aucune manipulation d’œufs n’est effectuée ;

• les animaux ne sont pas capturés en phase de copulation ou de ponte ;

• les captures sont réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune blessure ni
mutilation aux animaux capturés. Les filets et épuisettes sont vérifiés, avant chaque utilisation, afin qu’ils ne
comportent aucun élément pouvant blesser les individus ;

• les animaux ne sont pas capturés en phase de copulation ou de ponte ;

• aucune opération de marquage n’est réalisée.

Modalités spécifiques concernant les insectes :

• capture au filet entomologique pour les lépidoptères rhopalocères et les odonates ;

• les odonates sont maintenus par les ailes tandis que les rhopalocères sont observés à travers le filet pour ne
pas endommager leurs écailles ;

• capture  réalisée  lorsque  les  conditions  météorologiques  sont  favorables,  notamment :  ciel  dégagé,  vent
inférieur  à  30  km/h,  température  supérieure  à  15°C,  réalisation des  captures  entre  10h et  16h,  ou plus
tardivement en jun-juillet par temps chaud ;

• manipulations effectuées à l’ombre, pour limiter le stress de l’animal et réduire les risques d’abrasion des ailes
et d’amputation des pattes ;

Modalités spécifiques concernant les amphibiens :

• utilisation d’une lampe à éclairage puissant pour observation et identification en nocturne ;

• capture à l’épuisette ou au troubleau pour les amphibiens ;

• manipulations effectuées avec les mains humides et à l’ombre, pour éviter le dessèchement de la peau des
individus ;
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• afin de limiter la dissémination de chytridiomycose et d’autres maladies (ranaviroses), les prescriptions du
protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destination des opérateurs
de terrain1, sont scrupuleusement respectées.

Modalités spécifiques concernant les reptiles :

• utilisation de plaques à reptiles ; 

• capture manuelle si nécessaire pour l’identification ;

La pression d’inventaire maximale est évaluée annuellement à 12 jours de terrain, avec l’intervention possible de
3 personnes procédant simultanément aux opérations.

Les modalités de prélèvement , transport, utilisation et destruction de matériel biologique sont les suivantes :

• matériel biologique identifié préférentiellement in situ et repositionné sur le lieu de prélèvement ;

• en cas de difficulté d’identification, transport du matériel biologique entre le lieu de prélèvement et le bureau
d’études SETIS situé sur la commune de GRENOBLE, pour analyses complémentaires à l’aide de loupe ou
d’ouvrages spécialisées notamment ;

• destruction du matériel biologique.

ARTICLE   3   : Personnes habilitées 

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont :

• Laure  Bonnel,  chargée  d’études  naturaliste  au  sein  du  bureau  d’études  SETIS,  titulaire  d’un  master
professionnel « biodiversité, écologie, environnement » ;

• Margaux Villanove, chargée d’études naturaliste  au sein  du bureau d’études SETIS,  titulaire  d’un master
professionnel « écologie, éthologie » ;

• Estelle  Reypin,  chargée  d’études  naturaliste  au  sein  du  bureau  d’études  SETIS,  titulaire  d’un  master
professionnel « biodiversité, écologie, évolution ».

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 mars 2026.

ARTICLE   5   : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d'observation d’espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d’information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire d’échange relatives
aux occurrences d’observation d’espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, chaque année avant le 31 mars un rapport sur la mise en œuvre de la
dérogation au cours de l'année précédente. Ce rapport comprend :

• le nombre d’opérations conduites au cours de l'année sous couvert de la dérogation ;

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• les espèces ou groupes d’espèces dont la présence a été identifiée ;

• le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable et, s’il y a
lieu, le mode de marquage utilisé ;

• le nombre d’animaux morts au cours des opérations ;

• le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de capture au cours
des opérations.

1 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destina-
tion des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et Ecole
Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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ARTICLE   6   : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour  la  réalisation  de  l’opération  susmentionnée  et  du  respect  des  autres  dispositions  législatives  et
réglementaires susceptibles d’être applicables sur les espaces protégés du territoire d’étude.

ARTICLE   7   : Voies et délais de recours

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa publication  ou  sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l’application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE   8   : Exécution

Monsieur le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et
Monsieur le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  bénéficiaire  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Savoie.

Pour le Préfet et par délégation,

le directeur départemental des territoires et par subdélégation,

le chef du service environnement, eau, forêt

signé

Laurence THIVEL
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 5 mai 2023

Arrêté DDT/SEEF n°2023-0345
portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour :

capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées (amphibiens, crustacés,
insectes, mollusques et reptiles)

et
prélèvement, transport, utilisation et détention de matériel biologique d’espèces animales protégées

(insectes)

Bénéficiaire : Bureau d’études ECOSYSTEMIC

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE

Chevalier de l’Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU  le  Code de l’environnement et  notamment ses articles  L.163-5, L.411-1, L.411-1A, L.411-2 et  R.411-1 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 21 juillet 1983 modifié de protection des écrevisses autochtones ;

VU l’arrêté interministériel du 9 juillet 1999 modifié fixant la liste des espèces de vertébrés protégées menacées
d’extinction en France et dont l’aire de répartition excède le territoire d’un département ;

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les conditions de demande et  d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mollusques protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à
l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets pour
certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ;

VU l’arrêté interministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le
territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté préfectoral  SCPP-PCIT n°74-2022 en date du 23 août 2022 portant délégation de signature à M.
Xavier AERTS, directeur départemental des territoires de la Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral  n°2023-0145 du  07 mars 2023  portant subdélégation de signature de  Xavier AERTS,
directeur départemental des territoires de la Savoie ;

VU les lignes directrices du 30 octobre 2017 de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes du 30 octobre 2017 précisant
la nature des décisions individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces,
soumises ou non à participation du public, au vu de leur incidence sur la protection de l’environnement, dans
l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU  la  demande de dérogation pour  la capture suivie d’un relâcher immédiat  sur  place d’espèces animales
protégées et le prélèvement, le transport, l'utilisation et la détention de matériel biologique d’espèces animales
protégées déposée le 22 mars 2022 par le bureau d’études Ecosystémic, et complétée les 12 et 20 janvier 2023 ;

VU le projet d’arrêté transmis le 17 mars 2023 au pétitionnaire, et la réponse du 21 mars 2023 ;
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CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore
sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations  d’espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle  compte  tenu  des
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées à l’article 2 ci-après ;

CONSIDÉRANT que les personnes habilitées disposent de la compétence pour la mise en œuvre des opérations
considérées ;

SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE   1   : Bénéficiaire de l’autorisation et objet 

Dans le cadre de ses actions d’inventaires d’espèces animales protégées, le bureau d’études Ecosystémic dont
le siège social est situé à BIVIERS (38330 – n°566 bis, chemin du bœuf) est autorisé, dans le cadre défini aux
articles 2 et suivants du présent arrêté, à :

• pratiquer la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales protégées

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

AMPHIBIENS

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées d’extinction)

CRUSTACES

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude

INSECTES

Lépidoptères rhopalocères, coléoptères, odonates et orthoptères potentiellement présents dans le périmètre 
d’étude

MOLLUSQUES

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude

REPTILES

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées d’extinction)

• prélever, transporter, utiliser et détenir du matériel biologique d’espèces animales protégées

PRELEVEMENT, TRANSPORT, UTILISATION ET DETENTION DE MATERIEL BIOLOGIQUE D’ESPÈCES
ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

INSECTES

Ensemble des exuvies d’odonates et des spécimens morts, fragments ou fèces de coléoptères potentiellement
présents dans le périmètre d’étude

ARTICLE   2   : Prescriptions techniques
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Lieu   d’intervention   : département de la Savoie.

Protocole  :

Le bénéficiaire procède à des inventaires de population d’espèces animales sauvages, dans le cadre de :

• l’évaluation  préalable  et  du  suivi  des  impacts  sur  la  biodiversité  de  projets  de  travaux,  d’ouvrages  et
d’aménagements. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par les responsables des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour la réalisation de
tels inventaires,

• l’élaboration  ou  du  suivi  de  plans,  de  schémas,  de  programmes  ou  d’autres  documents  de  planification
nécessitant l’acquisition de connaissances ou visant à la préservation du patrimoine naturel prévus par des
dispositions du code de l’environnement. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales
ou physiques dûment mandatées par l’autorité désignée par le code de l’environnement pour élaborer le plan,
le schéma, le programme ou le document de planification considéré.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif recherché.

Le protocole d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de celles-ci
au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de leurs cycles
biologiques.

AR  TICLE 2.1   : Modalités de capture

Les modalités de capture sont les suivantes :

• les animaux capturés sont manipulés délicatement, protégés contre les températures extrêmes et relâchés
immédiatement après identification sur le lieu de capture ;

• aucune manipulation d’œufs n’est effectuée ;

• les filets et épuisettes sont vérifiés, avant chaque utilisation, afin qu’ils ne comportent aucun élément pouvant
blesser les individus ;

• les animaux ne sont pas capturés en phase de copulation ou de ponte ;

• les captures sont réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune blessure ni
mutilation aux animaux capturés ;

• aucune opération de marquage n’est réalisée.

Pour les amphibiens :

• inventaire pratiqué de jour (repérage des milieux aquatiques et des sites de pontes) et de nuit (prospection
sonore et visuelle active),  en ciblant  prioritairement les mares,  étangs,  lônes,  ornières,  gravières,  prairies
humides ;

• prospection à la vue ou à l’oreille privilégiée, sans nécessité de capture : écoute des chants,  utilisation de
sources  lumineuses  (lampes)  lors  de  prospections  nocturnes  pour  rechercher  les  amphibiens  en  phase
aquatique ;

• identification diurne des pontes et/ou des larves ;

• réalisation de pêches au troubleau par échantillonnage sur les sites les moins fragiles ou, en cas de nécessité,
pose de nasses en soirée (entre 20h et 22h) relevées le lendemain matin (entre 7h et 9h) ;

• photographie de  la face ventrale  des individus adultes capturés (Sonneur à ventre  jaune ou Triton crêté
notamment) ;

• afin de limiter la dissémination de chytridiomycose et d’autres maladies (ranaviroses), les prescriptions du
protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destination des opérateurs
de terrain1, sont scrupuleusement respectées.

Pour les reptiles :

• recherche à vue privilégiée, en ciblant prioritairement les milieux de type écotone (lisières, bords de chemins,
fourrés notamment) exposés à l’ensoleillement et les abris habituels des reptiles (notamment tas de pierres,
de bûches, de branches, amas de feuilles divers, dessous de matériaux abandonnés : tôles, planches, bâches

1 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destination des
opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et Ecole Pratique des Hautes
Etudes (eds), 7 p.
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plastique, pneus) ;

• capture  manuelle  de  certains  spécimens  (notamment  couleuvres,  lézards)  pour  identification,  en  cas  de
nécessité.

Pour les insectes :

• prospection à la vue ou à l’oreille (stridulation) privilégiée, sans nécessité de capture ;

• capture au filet pour identification en cas de nécessité ;

• pour les lépidoptères : recherches des imagos par temps calme et clair, identification à vue ou capture brève
et observation à l’aide d’un filet à insectes, puis relâcher sur place. En complément, recherche des chenilles
(ou des œufs) pour détecter les espèces et prouver leur reproduction locale ;

• pour  les  odonates :  échantillonnage  mené  sur  le  réseau  hydrographique  et  les  zones  humides,  sur  les
périodes favorables. Inventaire des imagos réalisé :

- par observation directe à la jumelle ;

- par  capture  au  filet  entomologique  pour  les  espèces  dont  l’identification  nécessite  une  prise  en  main
(odonates maintenus par les ailes), puis relâcher sur place ;

- aucune capture de larves n'est réalisée pour identification (technique létale) ;

• pour les hétérocères : capture au filet des espèces diurnes et nocturnes. Aucun piège ni source lumineuse
n’est utilisé ;

• pour les coléoptères : captures menées très ponctuellement :

- capture de Cerambyx sp. pour identification spécifique (recherche de Cerambyx cerdo et distinction entre
les trois principales espèces du genre), 

- aucune capture par piégeage ou recherche dans le substrat ;

• pour les orthoptères : échantillonnage mené sur les périodes favorables par recherche, identification à vue ou
capture à l’aide d’un filet à insectes, puis relâcher sur place.

Pour les mollusques et crustacés :

• échantillonnage mené sur les périodes favorables par recherche, identification à vue ou capture à l’aide d’un
filet à insectes, puis relâcher sur place.

La pression d’inventaire maximale annuelle est évaluée à 60 jours de terrain, avec l’intervention d’une seule
personne.

ARTICLE 2.2     : Modalités de collecte, transport, utilisation et détention de matériel biologique

Les modalités de collecte, transport, utilisation et détention de matériel biologique sont les suivantes :

• recherche des exuvies d’odonates et ramassage de coléoptères trouvés morts ou de leurs fragments (élytres
notamment) pour identification en bureaux d’études, sans destruction de leur habitat (terreau d’arbres creux
notamment) ;

• stockage du matériel biologique  dans des piluliers en verre avec une étiquette indiquant le lieu, la date et
l’observateur ;

• transport  entre  le  lieu  de  collecte  et  le  bureau  d’études  Ecosystémic sur  la  commune  de  Biviers  pour
identification ;

• en cas de difficulté d’identification, envoi par voie postale du matériel biologique :

- pour les hémiptères : Pôle Invertébrés d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

- pour les coléoptères : bureau d’études MyColéo sur la commune de Lyon ;

• conservation du matériel biologique dans des piluliers ou des boîtes spécifiques étiquetés.

ARTICLE   3   : Personne habilitée 

La personne habilitée pour réaliser les opérations est :

• Cédric  JACQUIER,  gérant  du  bureau  d’études  Ecosystémic,  titulaire  d’une  maîtrise  de  biologie  des
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populations et des écosystèmes.

Elle est porteuse de la présente autorisation lors des opérations visées, et est tenue de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 mars 2024.

ARTICLE   5   : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d’observation d’espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d’information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire d’échange relatives
aux occurrences d’observation d’espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, dans les trois mois après la fin de l’opération, un rapport sur la mise en
œuvre de la dérogation. Ce rapport comprend :

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable et les lieux
de capture-relâcher ;

• le nombre d'animaux morts au cours des opérations ;

• le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de capture au cours
des opérations.

ARTICLE   6   : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour  la  réalisation  de  l’opération  susmentionnée  et  du  respect  des  autres  dispositions  législatives  et
réglementaires susceptibles d’être applicables sur les espaces protégés du territoire d’étude.

ARTICLE   7   : Voies et délais de recours

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa publication  ou  sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l’application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE   8   : Exécution

Monsieur le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et
Monsieur le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  bénéficiaire  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Savoie.

Pour le Préfet et par délégation,

le directeur départemental des territoires et par subdélégation,

le chef du service environnement, eau, forêt

signé

Laurence THIVEL
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 5 mai 2023

Arrêté DDT/SEEF n°2023-0346
portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour :

naturalisation, transport et exposition de spécimens morts d’espèces animales protégées (mammifères)

Bénéficiaire : Fédération des chasseurs de l’Allier

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE

Chevalier de l’Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU  le Code de l’environnement et notamment ses articles  L.163-5,  L.411-1,  L.411-1A, L.411-2 et  R.411-1 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les  conditions  de demande et  d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté  interministériel  du  23  avril  2007  modifié  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 26 novembre 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à
l’interdiction  de naturalisation  de spécimens d’espèces  animales  protégées peuvent  être  accordées par  les
préfets ;

VU l’arrêté préfectoral  SCPP-PCIT n°74-2022 en date du 23 août 2022 portant délégation de signature à M.
Xavier AERTS, directeur départemental des territoires de la Savoie ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2022-0145 du  7 mars  2023  portant  subdélégation de signature  de  Xavier  AERTS,
directeur départemental des territoires de la Savoie ;

VU les  lignes  directrices  de la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  du 30 octobre  2017 précisant  la  nature des
décisions individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non
à participation du public,  au vu de leur incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des
départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la demande de dérogation pour la naturalisation, le transport et l’exposition de spécimens morts d’espèces
animales protégées déposée le 16 juin 2022 par la Fédération des chasseurs de l’Allier, complétée le 17  juin
2022 et les 17 et 19 mars 2023 ;

VU l’avis  favorable  de  la  Direction  nationale  des  grands  prédateurs  terrestres  de  l’Office  Français  de  la
Biodiversité en date du 14 septembre 2022 ;

VU le projet d’arrêté transmis le 30 mars 2023 au pétitionnaire, et la réponse du même jour ;

CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée à des fins de recherche et d’éducation ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations d’espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

CONSIDÉRANT que  les personnes à  habiliter  disposent de  la  compétence  pour  la  mise  en  œuvre  des
opérations considérées ;
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SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE   1   : Bénéficiaire de l’autorisation et objet 

Dans le cadre de ses activités d’animations nature, la Fédération des chasseurs de l’Allier située Domaine des
Sallards – 03400 TOULON SUR ALLIER est autorisée, dans le cadre défini aux articles 2 et suivants du présent
arrêté, à :

• faire naturaliser un spécimen d’espèce animale protégée (Loup gris),

• effectuer le transport du spécimen mort de Loup gris entre les lieux de stockage, autopsie,  naturalisation et
exposition ;

• conserver et exposer le spécimen naturalisé.

Durant son transport et sa naturalisation, le spécimen est obligatoirement accompagné d’un exemplaire de la
présente autorisation.

NATURALISATION, TRANSPORT ET EXPOSITION DE SPÉCIMENS MORTS D’ESPÈCES ANIMALES
PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

MAMMIFÈRES

Loup gris (Canis lupus Linnaeus) 1 spécimen entier, mort par collision routière sur la 
commune de LA BÂTHIE dans le département de la 
Savoie le 01 décembre 2022

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques 

Lieux d’intervention :

• AITON (département de la Savoie) -  70 route du Villard -  Service départemental de l’office français de la
biodiversité de la Savoie : lieu de stockage actuel du spécimen à naturaliser ;

• MOULINS  (département  de l’Allier)  -  Boulevard de Nomazy -  Laboratoire  EUROFINS :  lieu d’autopsie  du
spécimen à naturaliser ;

• CHIDRAC (département  du  Puy-de-Dôme)  –  22  rue  des  Vernades : lieu  de  naturalisation (taxidermiste
Geoffrey Meallet) ;

• TOULON-SUR-ALLIER (département  de  l’Allier)  -  Domaine  des  Sallards  -  Fédération  des  chasseurs  de
l’Allier : lieu de stockage, de conservation et d’exposition du spécimen naturalisé.

Naturalisation :

La naturalisation est réalisée conformément aux prescriptions de l’arrêté du 26 novembre 2013.

La pièce naturalisée est placée sur un socle indissociable sur lequel figurent :

• de façon apparente, les noms vernaculaire et scientifique de l'espèce et la forme de protection juridique dont
elle bénéficie ;

• sous le socle :

- le nom du bénéficiaire de la dérogation à l'interdiction de naturalisation et la date de la dérogation ;

- le lieu, la date de découverte du spécimen et, si elle est connue, la cause de la mort ;

- le nom du taxidermiste ayant effectué la naturalisation et le numéro unique d’identification de celui-ci ;
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- le numéro d’inventaire qui doit être reporté sur un registre d’inventaire de la collection où doivent figurer, en
face de chaque numéro, les noms vernaculaire et scientifique de l’espèce ainsi que l’origine du spécimen.

Dans la mesure où le spécimen naturalisé est inclus dans une collection destinée à l’éducation du public, il est
présenté dans des conditions de scénographie respectant la biologie des espèces dans leur milieu et la réalité de
la cohabitation des espèces entre elles, ou destinée à donner une information scientifique cohérente.

Exposition     :  

Les  expositions  permanentes  de  spécimens  naturalisés  doivent  disposer  de  systèmes  de  protection  des
spécimens contre  le  vol,  la  destruction et  les  effets  des rayonnements solaires  et  ultraviolets  ainsi  que de
systèmes permettant le maintien de conditions de température et d’hygrométrie ambiantes compatibles avec leur
conservation de longue durée.

ARTICLE   3   : Personne habilitée 

La personne habilitée pour réaliser les opérations de naturalisation est :

Geoffrey MEALLET – Artisan taxidermiste 

22 rue des Vernades

63320 CHIDRAC 

registre des métiers n°40070793100012

Celui-ci s’est engagé le 07 juin 2022 à tenir un registre d’entrée et de sortie des spécimens traités et à laisser
libre  accès  à  ses  installations  professionnelles  aux  agents  mentionnés  à  l’article  L.415-1  du  code  de
l’environnement.

Elle est porteuse de la présente autorisation lors des opérations visées, et est tenue de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

La naturalisation et le transport du spécimen sont réalisés dans un délai d’un an à compter de la notification du
présent arrêté.

L’autorisation d’exposition du spécimen d’espèce animale protégée (Loup gris) est délivrée à titre permanent.

ARTICLE   5   : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, chaque année avant le 31 mars, un rapport sur la mise en œuvre de la
dérogation au cours de l’année précédente. Ce rapport comprend un inventaire précisant pour chaque spécimen
naturalisé son origine, sa destination ainsi que les dates de collecte et de naturalisation.

ARTICLE   6   : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour la réalisation de l’opération susmentionnée.

ARTICLE   7   : Voies et délais de recours

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa publication  ou  sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l’application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE   8   : Exécution
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Monsieur le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et
Monsieur le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  bénéficiaire  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Savoie.

Pour le Préfet et par délégation,

le directeur départemental des territoires et par subdélégation,

le chef du service environnement, eau, forêt
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Eau, Environnement et Forêts

Arrêté préfectoral DDT/SEEF n° 2023-0347 en date du 28 avril 2023

portant application du régime forestier sur la commune de MONTVALEZAN

pour une surface de 20 ha 25 a 66 ca

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu les  articles  L. 211-1,  L. 214-3,  R. 214-1,  R. 214-2  et  R. 214-6  à  R. 214-9  du  code
forestier ;

Vu la délibération, en date du 15 décembre 2022, par laquelle le conseil municipal
de la commune de MONTVALEZAN demande l’application du régime forestier
sur de nouvelles parcelles, sises commune de MONTVALEZAN, pour une surface
de 20 ha 25 a 66 ca;

Vu les justificatifs de propriété et le plan de situation ;

Vu le  procès-verbal  de  reconnaissance  préalable  à  la  demande d’application  du
régime forestier, en date du 15 décembre 2022 ;

Vu le rapport de présentation de l’Office National des Forêts (ONF), en date du 24
avril 2023 ;

Vu l’avis favorable de monsieur le directeur de l’agence ONF Savoie Mont Blanc en
date du 24 avril 2023 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Direction Départementale des Territoires (DDT)
L’Adret – 1 rue des Cévennes – BP 1106
73011 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 71 72 93
Mél : ddt@savoie.gouv.fr
Site internet  : www.savoie.gouv.fr
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Arrête

Article 1.

Les parcelles cadastrales suivantes relèvent du régime forestier.

Commune Section Parcelle Lieu-dit
Surface
totale
(ha)

Surface
relevant du

régime
forestier (ha)

MONTVALEZAN 0C 930 Les ecriures 42,7490 19,2000

MONTVALEZAN 0E 763 Les surdes 0,9680 0,9680

MONTVALEZAN 0E 794 La maisonnette 0,0321 0,0321

MONTVALEZAN 0E 3099 La maisonnette 0,0565 0,0565

TOTAL 20,2566

- Ancienne surface de la forêt communale de MONTVALEZAN relevant du régime forestier :
    314 ha 25 a 17 ca

- Surface du présent arrêté d’application du régime forestier :                             20 ha 25 a 66 ca
- Nouvelle surface de la forêt communale de MONTVALEZAN relevant du régime forestier :

                           334 ha 50 a 83 ca

Article 2.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification :

- par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ; l’absence de réponse dans un
délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée
au tribunal administratif de GRENOBLE dans les deux mois suivants ;

-  par  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  GRENOBLE,  2 place  de
Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE Cedex ;  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  par
courrier  (de  préférence  en  recommandé  avec  accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de
l’application « TÉLÉRECOURS citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

Article 3.

Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage à la mairie de MONTVALEZAN. Il sera inséré au
recueil des actes administratifs et une copie sera adressé à M. le directeur départemental de
l’Office National des Forêts, accompagné du certificat d’affichage.

Article 4.

M. le sous-préfet d'ALBERTVILLE, M. le Maire de MONTVALEZAN sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet,
pour le préfet et par délégation,

le chef du service eau, environnement et forêts,

Signé : Laurence THIVEL
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Direction
de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau de l’intercommunalité et des élections

Arrêté préfectoral n° PREF-DCL-BIE-2023-12
modifiant l’arrêté n° PREF-DCL-BIE-2022-21 modifié portant nomination des membres des

commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales dans les communes
de l’arrondissement de Chambéry

Le Préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

Vu le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ;

Vu les propositions des maires par intérim, Monsieur le premier adjoint de la commune de Trévignin  et Madame
la seconde adjointe de la commune d’Ontex ;

Vu les désignations des représentants du tribunal judiciaire par la présidente du tribunal judiciaire de Chambéry ;

Considérant  les  vacances  et  changements  intervenus  dans  les  commissions  de  contrôle  chargées  de  la
régularité des listes électorales des communes sus-visées ;

Considérant qu’il convient de compléter ou modifier lesdites commissions pour une durée de trois ans et après
chaque renouvellement intégral du conseil municipal ;

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, 

ARRÊTE

Article 1er

Sont  désignés  membres  des  commissions  de  contrôle  chargées de  la  régularité  des  listes  électorales  des
communes de Trévignin et d’Ontex, les personnes dont les noms et prénoms figurent dans le tableau annexé ci-
après.

Article 2 

Le reste du tableau est sans changement.
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Article 3 

La Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et les maires par intérim, Monsieur le premier adjoint de la
commune Trévignin et Madame la seconde adjointe de la commune d’Ontex, sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Savoie.

Chambéry, le 05/05/23
  

 La secrétaire générale empêchée
                                                                                                            Le sous-préfet d’Albertville

                                                                               Signé : Christophe Heriard

2
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Annexe 1 – Commission de contrôle à 3 membres – arrondissement de Chambéry MAJ 02/05/2023

Communes de moins de 1000 habitants – arrondissement de Chambéry 2020 – 2023

Ardt

2 73 73001 Aiguebelette-le-Lac Mme DENIMAL Sylvie (conseillère) M. ROZEL Guy (conseiller)

2 73 73004 Aillon-le-Jeune Mme Amandine PAGET (conseillère) M. Mathieu SCIASCIA (Conseiller) Mme ANDREVON Emmanuelle M. GAUCHE Philippe Mme LABRUNE Claude M. DUFLOT Serge

2 73 73005 Aillon-le-Vieux Mme KANAREK Déborah (conseillère) M. ROUX Gilbert M. PETIT BARAT Mickaël Mme PEYRE Christiane M. LEGER Martial

2 73 73018 Arbin M. NARDELLI Emmanuel (conseiller) Mme BRUN Corinne (Conseillère) M. DRAHI Jean-Claude M. PEJOAN Charles M. TOME Denis M. GAVILLET Jean-Louis

2 73 73020 Arith M. MORAND Guillaume (conseiller) Mme Joëlle MOUCHET M. Michel MORAND Mme Lucille TURMEAU

2 73 73021 Arvillard M. OFFREDI Florian (conseiller) Mme BUCH Pascale M. DUPUIS Daniel

2 73 73022 Attignat-Oncin Mme Catherine LENOEL (conseillère) M. GIRARD Lucien M. BERLIOZ Gérard

2 73 73025 Avressieux M. André MENUEL (conseiller) M. Robert GUICHERD Mme Marie-Claire PERMEZEL

2 73 73027 Ayn M. Jean-Charles MARCEL (conseiller)

2 73 73028 La Balme M. MALOD Robert (conseiller) M. MALOD Jean-Michel Mme BUZIO Monique M. GIRAUD Jean-François M. LEVET Jean-Paul

2 73 73033 La Bauche Mme Karine ROBERT (conseillère) M. Franck DELPHIN Mme GATTI Isabelle

2 73 73036 M. PRICAZ Raymond ( conseiller) M. Fernand BOUVIER M. SION Christian M. François DUSSOLLIER

2 73 73039 Belmont-Tramonet M. MARTIN Pascal (conseiller) M. PIONCHON Marcel M. BRET-VITTOZ Michel M. BOURBON Bernard

2 73 73041 Betton-Bettonet M. BERTHIER François (conseiller) M. ARELLA Giacomo (conseiller) Mme VULLIEN Denise M. DAL PAI Jean-Pierre M. TRAVERSAZ Jean-Paul

2 73 73042 Billième M. DULLIN Benoît (conseiller) M. RICARD René M. BERLION Bernard

2 73 73050 Bourdeau Mme Chantal RYON (conseillère) Mme Agnès VINCENDEAU Mme Isabelle BILLARD Mme Catherine CANTENS

2 73 73052 Bourget-en-Huile Mme Sabine DONJON M. Joël MERMOZ Mme Patricia DONJON M. Paul DONJON

2 73 73053 Bourgneuf Mme PLOTTIER Sylvie (conseillère) Mme BECU Dominique (conseillère) Mme HERON Natacha Mme FRANCIOLI Patricia M. GUSTIN Guy M. LORANS Jean-Louis

2 73 73068 Chamousset M. MEYNIAL Fabrice (conseiller) M. CAMUS Patrick (conseiller) Mme BERTIN Pascale M. LAURENT Gérard M. ROYER Claude Mme MICHEL Henriette

2 73 73069 Chamoux-sur-Gelon Mme Sarah PINOT  (conseillère) M. Roland BOUVET (conseiller) M. MAITRE Michel

2 73 73070 Champagneux Mme Christine VALETTE (conseillère) Mme Monique VEREL Mme Christine DUTHOIT

2 73 73072 Champlaurent M. ROSSET Jean-Louis (conseiller) Mme AFFRETTE Véronique M. BLANCHARD Michel

2 73 73073 Chanaz Mme Justine PEGAZ (conseillère) Mme MILLE Corinne M. IMBERT Claude

2 73 73075 La Chapelle-Blanche M. Nathanaël GUAZZONI (conseiller) Mme Dominique DROGE M. Jean-François RUZAND M. CHIARI Marc M. Rodolphe SORARUFF

2 73 73076 M. Andrew WILDAY (conseiller) M. REVERDY André M. CHAPPUIS Michel

2 73 73078 Mme Christine GACHE (conseillère) M. SAUCAZ Henri Mme GIROD ép BLANCHIN Pascale

2 73 73079 Châteauneuf M. TISSOT Julien (conseiller) Mme VILLAIN Marie (conseillère) M. RAFFIN Jean-Pierre M. CARREL Henri

2 73 73081 Le Châtelard M. TRAVERS Georges

2 73 73082 La Chavanne Mme SCOLARI Sarah (conseillère) M. MILESI Alain

2 73 73084 Chignin M. CHAILLOU Bruno (conseiller) M. ANTELLO Sylvain M. QUENARD Michel

2 73 73090 La Compôte Mme PERRIER Hélène (conseillère) M. Bernard CARRET Mme Anne Gaëlle GACCIO M. FRESSOZ Bruno M. PERRIER Christian

2 73 73091 Conjux Mme CHERMAIN Sandra (conseillère) Mme Geneviève BOUCLIER Mme Françoise HYVRARD

2 73 73092 Corbel Mme PARIS Nelly (conseillère) M. Eric PUTOT (conseiller) Mme Robert Nelly Mme Monica DELLO RUSSO M. Jean-Michel FERTIER

2 73 73095 M. ODRU Alexandre (conseiller) Mme GAYET Pauline (conseillère) M. Emmanuel MONORY M. Philippe POINGT Mme MORETTI Monique M. LESAGE Georges

2 73 73097 Curienne M. PERROUD Norbert ( conseiller)

2 73 73098 Les Déserts M. DUBOIS Michel M. Paul BERTHAUD

2 73 73099 Détrier Mme BROHAN Elodie (conseillère) Mme NAGEL Candice Mme CHAPPELLET Isabelle

2 73 73101 Doucy-en-Bauges M. LAPLACE Maxime M. PERRIER Jacques

2 73 73104 Dullin Mme Mireille GOUMAS (conseillère) M. Alain SABY (conseiller) Mme NOIRAY Pascale Mme Coralie BOIS M. BRISA Gérard M. Sylvain VEYRON

2 73 73106 Ecole M. TRAVERS Sylvain (conseiller) Mme REY Bernadette M. CARRET Robert M. MICHEL Serge

2 73 73107 Entremont-le-Vieux Mme CURIALLET Laura (conseillère) M. CLARET Jean-Paul Mme PIN Marie-Thérèse

2 73 73120 Fréterive Mme DECOMBLE Aurore (conseillère) M. MONIN Eric (conseiller) M. CATTELA André Mme JOGUET RECORDON Nadia M. MAZET André

2 73 73122 Gerbaix M. DEMEURE Pierre (Conseiller) M. Fernand MILLET Mme ALONSO Mireille M. Philippe DEMEURE

2 73 73133 Hauteville M. MANIFICAT Stéphane (conseiller) Mme Marie-Jo CHEBARDY Mme Catherine FOURNIER M. Jean-Marie GELLON M. Stéphane MANIFICAT

2 73 73139 Jarsy M. Denis GONTHIER Mme Agnès FORET Mme Emmanuelle CHAUVEL

2 73 73140 Jongieux M. JACQUIN Steven (Conseiller) M. DUPASQUIER Guy M. BARLET Didier

2 73 73141 Laissaud M. CHOSSINAND Louis (conseiller) M. CHASSANDRE Bernard Mme CHAUTEMPS Lilianne M. LAMBERT Dominique

2 73 73145 Lépin-le-Lac M. RICHARD Simon (conseiller) M. MOUGENOT Silvère

2 73 73146 Lescheraines Mme MOUCHEL Amélie (conseillère) Mme BRUN née PONCIER Agnès

2 73 73147 Loisieux Mme MIGUET Corinne (conseillère) M. BONASSI Stéphane (conseiller) M. DUCRUET Gilbert M. BERTHET Raymond Mme REVERDY Nicole M. REVOL Gilbert

2 73 73149 Lucey Mme VITALLY Christine (conseillère) Mme MARTIN Danièle M. Michel ROUX

2 73 73152 Marcieux M. EYNARD-VERRAT Guy (conseiller) Mme COUIX Fabienne (conseillère) Mme Charlène MISSE M. Michel BLANCHET M. DELEAS Paul

2 73 73156 Meyrieux-Trouet Mme Gisèle MACHET (conseillère) M. Eric NAVETTE (conseiller) Mme Nicole PADEY M. Robert PERCEVEAUX Mme Martine DESSIER M. Jean-Pierre LAGRANGE

2 73 73159 Les Mollettes M. Frédéric SALOMON (conseiller) M. Daniel CARRON Mme Danielle CHATAIN

2 73 73164 Montcel M. DURAND Cyril (conseiller) M. Gabriel MERMOZ M. Philippe AUSSEDAT M. Emmanuel SIBUT

2 73 73160 Montagnole Mme BERNI Marie-Eve (conseillère) Mme PILLAT Carine (conseillère) Mme CHABORD Odile M. BLANC Gilles

2 73 73166 Montendry Mme DESESSART Annick Mme COLLIN Odette

2 73 73178 La Motte-en-Bauges M. PAVY Laurent (conseiller) M. Roger DALPHIN M. Gérard GUIBOUD-RIBAUD M. Raymond André MAZIN M. Bernard MARTIN

DE
P

COD
INSEE

COMMUNE de moins 
de 1000 habitants (3 

membres)

Nom et Prénom du conseiller 
municipal membre de la commission 

de contrôle (titulaire)

Nom et Prénom du conseiller municipal 
membre de la commission de contrôle 

(suppléant)

Nom et Prénom du délégué de 
l’administration représentant du 

Préfet de la Savoie, membre de la 
commission de contrôle (titulaire)

Nom et Prénom du délégué de 
l’administration représentant du 

Préfet de la Savoie, membre de la 
commission de contrôle (suppléant)

Nom et Prénom du délégué 
représentant le Président 
judiciaire, membre de la 

commission de contrôle (titulaire)

Nom et Prénom du délégué représentant le 
Président du Tribunal  judiciaire, membre 

de la commission de contrôle 
(suppléant)

M. Philippe CLARET M. Yves MERCIER Mme Véronique GUICHERD M. Nicolas LE FLEM

Mme PETIT BARAT Magalie 
(conseillère)

M. Jacques LYONNAZ 
PERROUX

Mme JEANNOLIN (née ZAMBONI) 
Rose-Marie (conseillère)

Mme DOMEIGNOZ née 
BRECHET Yvonne

Mme SELVA (née VINCENDON) 
Martine

Mme BELLEMIN épouse 
DESCHAMPS Colette

Mme BELLEMIN-NOËL épouse 
RIVAL Martine

Bellecombe-en-
Bauges

Mme GUINET Simone épouse 
GENTIL-PERRET

Mme JUSTIN Emmanuelle 
(Conseillière)

M. Bernard CHEVELARD

Mme PALLARES-Morel Céline 
(conseillère)

Mme NOWOTNY Dominique 
(conseillère)

Mme DURUISSEAU née TISSAY 
Marilène

Mme CHEVOLEAU née ROUMEAU 
Miryam

Mme BLEUSE née GANDON 
Jacqueline

M. Jean-François ASTORGA 
(conseiller)

Mme Monique PENICHON 
(conseillère)

La Chapelle-du-Mont-
du-Chat

M. Jean-Baptiste NARDOT (Conseiller)

La Chapelle-Saint-
Martin

Mme DONOYER épouse DURET 
Fanny

Mme BOURGEON épouse ARNAUD 
Josette

Mme VIGNAL ép DUISIT Floriane Mme BOUDRINGHIN épouse 
FOULON Martine

Mme FILLIARD Christine  (conseillère) 
Mme GONTHIER Frédérique 

(conseillère)
Mme BOUVIER ép ZONDA 

Marie-Claire

Mme CHAPPUIS épouse 
VEILLET Anne-Marie Louise

Mme LE BELLEC Séverine 
(conseillère)

M. Aimé LOPEZ

La Croix-de-la-
Rochette

Mme Andrée GARDIEN veuve 
RASTELLO

Mme Roselyne COUDURIER 
épouse CLARET

M. COULOMME Jean-François 
(conseiller)

Mme Bénédicte DAMBUYANT 
(conseillère)

Mme DARVEY Martine ép LAVIGNE 
(conseillère)

Mme BURGOD-DERRIER 
Patricia, épouse CARRET

Mme ANGELINO Nathalie 
(Conseillère)

Mme Gabrielle DESVERNES 
épouse BICHARD

Mme Nadine THOMAIN-DJERIDI 
(conseillère)

Mme CLERC-PITHON Danielle 
(conseillère)

Mme LETELLIER ép VOINOT Valérie

Mme DEVILLE-CAVELLIN 
(SEINE) Patricia 

Mme PIERRE DIT MERY Mathilde 
(conseillère)

Mme CATTIN née MOUCHET 
Marie-Claire

Mme VERGAIN née DELESTRE 
Marie-Françoise

Mme MEGOZ née CODOUREY 
Anna

Mme Renée Suzanne REY ( née 
GALLAY)

Mme Agnès AGUETTAZ ép VALET 
(conseillère)
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Ardt DE
P

COD
INSEE

COMMUNE de moins 
de 1000 habitants (3 

membres)

Nom et Prénom du conseiller 
municipal membre de la commission 

de contrôle (titulaire)

Nom et Prénom du conseiller municipal 
membre de la commission de contrôle 

(suppléant)

Nom et Prénom du délégué de 
l’administration représentant du 

Préfet de la Savoie, membre de la 
commission de contrôle (titulaire)

Nom et Prénom du délégué de 
l’administration représentant du 

Préfet de la Savoie, membre de la 
commission de contrôle (suppléant)

Nom et Prénom du délégué 
représentant le Président 
judiciaire, membre de la 

commission de contrôle (titulaire)

Nom et Prénom du délégué représentant le 
Président du Tribunal  judiciaire, membre 

de la commission de contrôle 
(suppléant)

2 73 73180 Motz M. LALOY Vincent (Conseiller) M. THEVENET Jean M. GENOUD Jean - Jacques M. RENDU Gérard Mme DESSERVETTAZ Bernadette

2 73 73184 Nances M. Daniel CURTAUD

2 73 73192 Le Noyer M. Yves JOGUET-LAURENT

2 73 73193 Ontex M. STAIGER Antoine (conseiller) Mme SAGI Jocelyne Mme KUDELOVA Zuzana M.  BRUN Jerome Mme MEILLAT Dominique

2 73 73200 Planaise M. PEROT Ludovic (conseiller) M. PERRIN Xavier (conseiller) M. JEUNIER Jean-Baptiste Mme Bernadette JOUTY M. ROSAZ Philippe

2 73 73205 Le Pontet M. BERGER Yann (conseiller) Mme ROSSET Marie-Thérèse M. ROSSET Régis

2 73 73207 Presle Mme NOVELLA Caroline (conseillère) M. BOUCLIER Michel Mme MÜLLER Karine

2 73 73208 Pugny-Chatenod M. GUILLOU Fabrice (conseiller) Mme LEYBROS Eliane née PORTE M. Jean BOUVET M. BARATTO Daniel

2 73 73210 Puygros M. GACHET Laurent (conseiller) Mme ARIZIO Eveline Mme GACHET Annie M. Nicolas CHATELAIN

2 73 73214 Rochefort M. Jean-Pierre GIROD (conseiller) M. Gérard BIBET

2 73 73217 Rotherens M. BRECHET Gérard (conseiller) Mme DELCROIX Sandra Mme BRECHET Corinne Mme TURPAULT Rqia

2 73 73218 Ruffieux Mme BURDET Patricia (conseillère) M. DUCRUET Bernard Mme REMONDAT Joëlle M. BURDET André Mme SALA Brigitte

Mme Nathalie GIOVANNACCI 
(conseillère) M. Frédéric JAY

Mme Nathalie MAILLARD née 
MOREL

Mme Laëtitia CANADAS née 
LEMYRE

Mme MANOUSSAKIS Odile 
(conseillère)

Mme Lyne MAGNIER née 
ABRAHAM

Mme Rose-Marie ASSANTE (née 
GAMIER)

Mme Hélène DEGRANGE (née 
AVELINE)

M. RIGAUD MODELIN Romain 
(conseiller)

Mme Bernadette BRUN (née 
MAURICE )

Mme Béatrice BIQUEZ née 
DOREY

Mme Marie-Christiane 
DURANTET

Mme CORNE née BISCARAT 
Isabelle
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Ardt DE
P

COD
INSEE

COMMUNE de moins 
de 1000 habitants (3 

membres)

Nom et Prénom du conseiller 
municipal membre de la commission 

de contrôle (titulaire)

Nom et Prénom du conseiller municipal 
membre de la commission de contrôle 

(suppléant)

Nom et Prénom du délégué de 
l’administration représentant du 

Préfet de la Savoie, membre de la 
commission de contrôle (titulaire)

Nom et Prénom du délégué de 
l’administration représentant du 

Préfet de la Savoie, membre de la 
commission de contrôle (suppléant)

Nom et Prénom du délégué 
représentant le Président 
judiciaire, membre de la 

commission de contrôle (titulaire)

Nom et Prénom du délégué représentant le 
Président du Tribunal  judiciaire, membre 

de la commission de contrôle 
(suppléant)

2 73 73219 M. LALLEMENT Etienne (conseiller) M. MERMET Michel M. LORENZELLI Gilbert

2 73 73228 Saint-Cassin M. Cédric LOUIS (conseiller) M. ROULET-DUBONNET Michel M. PILLET Georges

2 73 73229 Mme MOLLIER Cécilia (conseillère) M. L'HERITIER Christophe (conseiller) M. MONNIN Bernard M. BAL-SOLLIER Maurice M. TIRARD André M. ZURDO jean-Pierre

2 73 73233 Saint-Franc M. Jean-Claude ARNOLD (conseiller) Mme JEANTET Marylène M. CURTET Denis

2 73 73234 M. MAYEUR Jean-Gabriel (conseiller) Mme Caroline FABRE (conseillère) M. BERTIN Stéphane M. PORRAL Michel M. BOULANGER Michel

2 73 73240 Sainte-Hélène-du-Lac M. VUAGNOUX Philippe (conseiller) M. FEITH Jérôme (conseiller) M. BERTHET Jean-Louis M. CHRISTIN Georges Mme VULLIERME Annie M. PACHOUD Marcel

2 73 73245 Mme PITICCO Jeanne (conseillère) M. JANIN Jean-Luc Mme Héléne PRAVAZ

2 73 73246 Saint-Jean-de-Couz Mme COMBAZ Marion (conseillère) M. GARIN Alfred M. LORIDON Christian Mme BRUN Gisèle Mme VOIRON Anne

2 73 73247 Saint-Jean-de-la-Porte M. DE GRACIA Gaëtan (conseiller) M. AURIA Clément M. TICHADOU Robert M. PRIERE Claude M. PAVONE Marco

2 73 73254 Sainte-Marie-d'Alvey Mme PERIE Christelle (conseillère) Mme BRET Dominique M. BORGEY Jean-François

2 73 73265 Saint-Ours Mme METIVIER Marie (conseillère) M. MATHIEUX Patrick (conseiller) M. MUGNIER André Mme BENZIANE Hélène

2 73 73269 Saint-Paul sur Yenne Mme Eve GERMAIN (conseillère) M. Daniel DAVIER (conseiller) Mme PIN Andrée M. PASSET Georges Mme PERRIAND Christiane Mme DONATI Eliane

2 73 73271 Saint-Pierre-d'Alvey Mme MIEGE Madeleine (conseillère) Mme DULLIN Chantal M. MOULAS Patrick

2 73 73273 Saint-Pierre-de-Curtille M. BIFARELLA Philippe(conseiller) Mme PERRET Magali M. GILABERT Cédric M. BOCQUIN Frédéric M. PERRET Michel

2 73 73274 M. REY Fabien (conseiller) M. BAUDOIN Claude (conseiller) Mme Annie PYTHON Mme Véronique ARPIN

2 73 73275 Mme Sarah LUIS (conseiller) M. Jean-Michel JUGLARET M. Yannick SOURIS

2 73 73276 Saint-Pierre-de-Soucy Mme GIRAUD Marthe (conseillère) Mme VELTRI Nadine (conseillère) Mme BOUVIER Anne-Marie M. FINAS Jean-Paul M. BARRAZ Patrick Mme VUILLERME Agnès

2 73 73277 Sainte-Reine Mme VIBERT Annie (conseillère) M. MICHEL François Mme PERRIER Françoise M. BERTIN Pierre M. BERTIN Paul

2 73 73281 Saint-Sulpice M. Michel GUILLAUD M. Jean-Paul MARTIN

2 73 73289 La Table Mme PERRAZ Chantal (conseillère) M. Geoffrey THOMAS (conseiller) M. Hervé VICHERY M. Jean-Claude MOREAU M. MOUTARD Jacky

2 73 73293 Thoiry Mme Yveline ALLELY (conseillère) M. Alexis DACQUIN (Conseiller) Mme Marie-Claude PACHOUD M. Joseph CALLET Mme Adèle MOLLARD

2 73 73294 La Thuile M. REGOTTAZ Robert

2 73 73299 Traize M. BESSON Bernadette (conseillere) M. DUMOLLARD Philippe (conseiller) M. VACHOD Guy M. PILLAT Maurice M. CLAVIER Noël M. LAPREJOTE Alain

2 73 73301 Trévignin M. Eric MOREAU (conseiller) Mme LHEUREUX Marie-France Mme CLAPIER Pascale

2 73 73302 La Trinité Mme Aurélie BORTOT (Conseillère) M. Gérard RENOUX M. FAJOU Jean-Luc

2 73 73309 Verel-de-Montbel M. DAMOUR Didier (conseiller) M. DUFOUR Marcel M. BERNERD Roger M. PHILIPPON Michel

2 73 73310 Verel-Pragondran M. RETICA Robert (conseiller) Mme FLORIN Marie-Paule Mme LAURENT Daniele

2 73 73311 Le Verneil M. Gilles HOUPEAU (conseiller) Mme Marie-Claude BARBIER M. Alain MARTINET M. Patrick CHAPPELET Mme Véronique VIGUET-CARRIN

2 73 73313 Verthemex M. Jacques perreton (conseiller) M. Laurent PEYSIEUX M. Ludovic DUSSAULX

2 73 73314 Villard-d'Héry Mme FLAMMIER Gisèle (conseillère) M. Alain RUBEAU M. Alain BEURDELEY Mme Sylviane JEANDET M. Yvette MICALLEF

2 73 73315 Villard-Léger M. MONIN Florent (conseiller) M. VEROLLET Sébastien (conseiller) M. AGUETTAZ Jean-Pierre Mme GUCHER Marlène Mme CATTANEO Monique M. ROSAZ Joël

2 73 73316 Villard-Sallet Mme Caroline GUCHER (conseillère) M. Nicolas GUCHER M. Pierre  VALLIN Mme Eliane VÉROLLET

2 73 73324 Villaroux Mme AUDER Marie-Line (conseillère) M. MARTIN Michel Mme Jacqueline VALLINO M. CURTET Michel

2 73 73327 Vions M. PERRILLAT Jacques (conseiller) M. FONTAINE Christian Mme TRANCHINO Catherine Mme MASIN Marie-Rose

Saint-Alban-de-
Montbel

M. Jean-François DUBONNET 
(conseiller)

Saint-Christophe-La-
Grotte

Mme Aline COMBAZ (née LARGUET) 
(conseillère)

Mme PICHON MARTIN 
Christianne

Mme DESCOTESGENON épouse 
BOVET Geneviève

Saint-François-de-
Sales

Mme PORRAL (ép. GROBERT) 
Christiane

Saint-Jean-de-Chevelu Mme GODINEAU-CHAUMON 
Colette

Mme L'HERITIER DIT GARELLAZ 
Sylvie (conseillère)

M. LALLAU BAZIN Corentin 
(conseiller)

Mme BERNADET Laurence 
(conseillère)

Saint-Pierre-
d'Entremont

Saint-Pierre-de-
Genebroz M. Patrice Descotes-Genon (conseiller)

Mme Chantal BROTTEL-PATIENCE 
née GARON-GUINAUD Mme Nicole BOURCIER née JOULIA

M. Franck BRUNET-DUNAND 
(conseiller)

Mme DUCHATEAU Alice épouse 
COPIN

M. CAILLET Benjamin  (conseiller) M. MONNET Frederic M. BATAILLE  Renaud Mme DOMENECH Noelle

Mme WILLIGENS-PEIJU 
Géraldine

Mme Emilie FONTENILLE 
(Conseillère)

Mme VEROLLET née HYVRARD 
Geneviève

Mme BORTOT née VIAL 
Suzanne

Mme PEPIN Sylvie épouse 
PLANCHE

Mme BLANCHARD Véronique 
(conseillère)

Mme CHAMEL épouse BORIC 
Françoise
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Annexe 1 – Commission de contrôle à 3 membres – arrondissement de Chambéry

Communes nouvelles (ayant une seule liste aux dernières élections municipales ou alors ayant plus d’une liste mais n’ayant pas réussi à constituer une commission de contrôle à 5 membres) – arrondissement de Chambéry 2020 – 2023

Ardt date création

2 73 73236 2019 1 M. Christian DECULTIEUX M. André ARNOLDI M. Luc REVEL

DE
P

COD
INSEE

COMMUNE nouvelle 
(3 membres)

nombre de listes 
2020

Nom et Prénom du conseiller 
municipal membre de la 

commission de contrôle (Titulaire)

Nom et Prénom du conseiller 
municipal membre de la 
commission de contrôle 

(suppléant)

Nom et Prénom du délégué de 
l’administration représentant du 

Préfet de la Savoie, membre de la 
commission de contrôle (titulaire)

Nom et Prénom du délégué de 
l’administration représentant du 

Préfet de la Savoie, membre de la 
commission de contrôle 

(suppléant)

Nom et Prénom du délégué 
représentant le Président du 

Tribunal judiciaire, membre de 
la commission de contrôle 

(titulaire)

Nom et Prénom du délégué 
représentant le Président du Tribunal  

judiciaire, membre de la 
commission de contrôle 

(suppléant)

SAINT-GENIX-LES-
VILLAGES  M. CORDIER Alain (conseiller)  M. GROS Gllbert (conseiller)

Mme Colette BORGEY épouse 
CARLET 
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Annexe 1 – Commission de contrôle à 3 membres – arrondissement de Chambéry

2020 – 2023

Ardt

2 73 73017 Apremont 1 M. RAYNAUD Georges (conseiller) M. PONCET Denis M. Bernard FRANCONY

2 73 73030 Barby 1 Cécile BEGARD (conseillère) Monsieur Guy VERRYSER Mme Alexandra FOURNIER Mme Martine BOISSIN Mme Bernadette PIENNE

2 73 73064 Challes-les-Eaux 1 Mme GRUNENWALD Ginette M. DUISIT Charles

2 73 73085 Chindrieux 1 M. Michel MANSO (conseiller) M. Jean-Michel THONET M. Joseph RIVET M. Gilbert BERLIOZ

2 73 73096 Cruet 1 M. BLANC Daniel  (conseiller) M. RUGIANO Alphonse Mme LARCHIER Elisabeth Mme Mandrillon Danielle Mme ORSET Joelle

2 73 73100 Domessin 1 M. ETIENNE Christian (conseiller) M. LABBE LAVIGNE André M. PERRET Dominique Mme COSTERG Chantal

2 73 73105 Les Echelles 1 Mme GAVIOT Ingrid Mme BRISON Jeanine M. BERTELONE Didier Mme FLANDINA Simone

2 73 73128 Grésy-sur-Aix 1 Mme. GILLET Colette Mme MOREL Marie-Jeanne 

2 73 73155 Méry 1 M. Yvan BESSON (conseiller) M. Stéphane CASTRUCCIO M. Claude TORNICELLI

2 73 73171 Montmélian 1 M. NAJAR Gilbert Mme DESMARTIN Annie

2 73 73179 La Motte-Servolex 1 Mme CHARLES Jacqueline M. Alviano BELTRAMI M. LAFOY Claude Mme DUCRUEZ Josette

2 73 73243 Saint-Jean-d'Arvey 2 M. Francis BOUYSSIERES M. Alain CHEVRE Mme Muguette LYS Mme Evelyne GRANGEAT

2 73 73249 1 M. SAISSY François (conseiller) M. ORTOLLAND Bernard M. DELEGLISE Michel Mme JACQUEMIN Sandrine Mme MORI Mathilde

2 73 73282 1 M. Jacky BERNARD (conseiller) M. Esther GIMAT (conseiller) Mme DUPRAZ Elisabeth M. CECCHINEL Denis M. DIZIN François Mme VERDUN Denise

2 73 73270 1 Mme Catherine GASCOIN Mme Sylvie VELLETAZ

2 73 73286 1 M.MERLE Alexandre (conseiller) M. TRUCHE Bernard M. GOYAT Jean-Michel M. HARO Richard

2 73 73288 Sonnaz 1 M. OGEZ Pierre (conseiller) M. DANGE Gérard M. DIDIER André M. MAUREL Olivier Mme EXPOSITO Françoise

2 73 73326 Vimines 1 M. BARTHELEMY Jacky M. CARRAZ Jean-Paul

2 73 73328 Viviers-du-Lac 1 Mme AMBLARD Brigitte Mme GARDIEN Marie

2 73 73329 Voglans 1 M. Alain GOUJON (conseiller) M. Jean-Pierre VINCENT Mme Denise NOIRAY-HAURE

Communes de 1000 habitants et plus (ayant une seule liste aux dernières élections municipales ou alors ayant plus d’une liste mais n’ayant pas réussi à constituer une commission de contrôle à 5 membres) – arrondissement de 
Chambéry

DE
P

COD
INSEE

COMMUNE de 
plus de 1000 
habitants (3 
membres)

nombre de 
listes 2020

Nom et Prénom du conseiller 
municipal membre de la 

commission de contrôle (titulaire)

Nom et Prénom du conseiller 
municipal membre de la 
commission de contrôle 

(suppléant)

Nom et Prénom du délégué de 
l’administration représentant du 
Préfet de la Savoie, membre de 

la commission de contrôle 
(titulaire)

Nom et Prénom du délégué de 
l’administration représentant du 

Préfet de la Savoie, membre de la 
commission de contrôle 

(suppléant)

Nom et Prénom du délégué 
représentant le Président du Tribunal 

 judiciaire, membre de la 
commission de contrôle 

(titulaire)

Nom et Prénom du délégué représentant le 
Président du Tribunal  judiciaire, membre 

de la commission de contrôle 
(suppléant)

Mme RAVIER Anne-Sophie 
(conseillère)

Mme Christiane BERNARD 
épouse PIN

Mme MASSON Marie-Née (Née 
ALLEGRETTA)

Mme Catherine DEBAISIEUX 
(conseillère)

M. VERTHUY Jean-Michel 
(conseiller)

Mme GOUILLON Marie-Christine 
(conseillère)

Mme Michèle VERMEULEN 
(conseillère)

Mme Marie Christine GUILLOT 
ép RIVET

Mme GARNIER-BOISSONNAT 
Geneviève (Conseillère)

Madame MICCICHE Virginie 
(conseillère)

Mme DUMOULIN Marine 
(conseillère)

Mme JALABERT Laurence 
(conseillère)

Mme Pascale GLOUANNEC 
(conseillère)

Mme COMPOIS Sylvie (conseillère)

M. CALLEWAERT Denis 
(conseiller)

Mme Dominique MORAIN 
(conseillère)

M. Catherine ALLERA 
(conseillère)

Saint-Jeoire-
Prieuré

Mme PRAIRE CARTIER Michèle 
(conseillère)

Saint-Thibaud-de-
Couz

Saint-Pierre-
d'Albigny

Mme Marie-Corinne LAUDES 
(conseillère)

M. Pierre MARECHAL  
(conseiller)

Serrières-en-
Chautagne

Mme GIRARDY Christelle née 
LACRAZ

M. ROUSSEAU Olivier 
(conseiller)

Mme Sandrine BERLIOZ 
(conseillère)

M. ANDREYS Stéphane 
(conseiller)

Mme Floriane PALUMBO 
(conseillère)
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Annexe 1 – Commission de contrôle à 5 membres – arrondissement de Chambéry 

Communes de 1000 habitants et plus (ayant plus d’une liste aux dernières élections municipales et ayant constitué une commission de contrôle à 5 membres) – arrondissement de Chambéry 2020 – 2023

Ardt Liste N° Liste N°

2 73 73008 Aix-les-Bains 4 1 1 1 2 3 1

2 73 73029 Barberaz 3 1 1 1 M. Jacky PEROT (conseiller) 2 3

2 73 73031 Bassens 2 1 M. CALLE Jean (conseiller) 1 1 M. GAJA Pierre (conseiller) 2 2

2 73 73051 Le Bourget-du-Lac 3 1 1 1 M. LOPEZ (conseiller) 2 2

2 73 73043 La Biolle 2 1 1 1 M. BADIN Benoit (conseiller) 2 2

2 73 73059 Brison-Saint-Innocent 2 1 1 1 2 2 1 ADTE Audrey (conseillère)

2 73 73058 La Bridoire 2 1 1 1 2 2 1

2 73 73065 Chambéry 2 1 1 1 2 2

2 73 73087 Cognin 2 1 1 1 2 2

2 73 73089 2 1 1 1 2 2

2 73 73103 Drumettaz-Clarafond 2 1 1 1 2 2

2 73 73137 Jacob-Bellecombette 2 1 1 1 2 2

2 73 73182 Mouxy 2 1 1 1 2 2

2 73 73183 Myans 2 1 1 M. FELTER Serge (conseiller) 1 2 2

2 73 73191 Novalaise 2 1 M. Richard EHNY (conseiller) 1 1 2 M. Daniel TAIN (conseiller) 2

2 73 73204 2 1 1 1 2 2

2 73 73213 La Ravoire 3 1 1 1 2 3

2 73 73222 Saint-Alban-Leysse 2 1 1 1 2 M.Alain SAUREL (conseiller) 2

2 73 73225 Saint-Baldoph 2 1 1 1 2 2

2 73 73226 Saint-Béron 2 1 M. ARBRUN Yves (conseiller) 1 1 2 2

2 73 73300 Tresserve 2 1 1 1 2 2

2 73 73330 Yenne 2 1 1 1 2 2

DE
P

COD
INSEE

COMMUNE de plus 
de 1000 habitants (5 

membres)

nombre 
de listes 

2020

Liste 
N°

Nom et Prénom du conseiller 
municipal 1

Liste 
N°

Nom et Prénom du conseiller 
municipal 2

Nom et Prénom du conseiller 
municipal 3

Nom et Prénom du conseiller 
municipal 4

Liste 
N°

Nom et Prénom du 
conseiller municipal 5

Liste 
N°

Nom et Prénom du (ou des) 
conseiller municipal 

suppléant

M. Christophe MOIROUD 
(conseiller)

Mme Claudie FRAYSSE 
(conseillère)

M. Alain MOUGNIOTTE 
(conseiller)

Mme Marina FERRARI 
(conseillère)

M. Dominique FIE 
(conseiller)

Pierre-Louis BALTHAZARD 
(conseiller)

M. Pascal DUPUIS 
(conseiller)

Mme Brigitte MOLLARD 
(conseillère)

Mme Yvette FÉTAZ 
(conseillère)

M. Pierre MAULET 
(conseiller)

Mme FOURNIER Marie-
Françoise (conseillère)

Mme RIGOLETTI Christine 
(conseillère)

Mme CECCON Rose-
Marie (conseillère)

M. MOMMESSIN Michel 
(conseiller)

M. AUBERT Bernard 
(conseiller)

M. Thierry COUDURIER 
(conseiller) 

M. Franck GUISSANT 
(conseiller)

M. DE SANTIS Jean-Paul 
(conseiller)

Mme MOCELLIN Claire 
(conseillère)

M. PITILLI Christophe 
(conseiller)

Mme BOINON Véronique 
(conseillère)

M. DELACOURT  Hervé 
(conseiller)

Mme COLAS Marie-Claire 
(conseillère)

Mme Audrey ADTE 
(conseillère)

M. CHEVLAIER René 
(conseiller)

Mme MATARIN-
BESSIRON Anne-Marie 

(conseillère)
M. BOVAGNET-PASCAL 

Roger
(conseiller)

Mme LASHERME Colette
(conseiller)

Mme JOURDAN Véronique 
(conseillère)

M. TOMPA Olivier 
(conseiller)

Mme SZPECHT Céline 
(conseillère)

BRIFFOTEAUX Jean-
Francois (conseiller)

Mme PLATEAUX Claire 
(conseiller)

M. CERINO Jean-Benoît 
(conseiller)

Mme BOUROU Marianne 
(conseillère)

Mme TURNAR Alexandra 
(conseillère)

M. CHASSOT Aloîs 
(conseiller)

M. VALLIER Claude 
(conseiller)

Mme VALLIN-BALAS Florence 
(conseillère)

M. GAUTIER Jean-François 
(Conseiller)

M.Hafed BEJAOUI 
(Conseiller)

M. PLA DIAZ Emilio 
(Conseiller)

Coise-Saint-Jean-
Pied-Gauthier

Mme CABROL Rose-Marie 
(conseillère)

Mme COMBET Nadine 
(conseillère)

Mme TONDA-ROCH Marie-
Pierre (conseillère)

M. PORRAZ Jean-François 
(conseiller)

Mme PLASSIARD 
Delphine (conseillère)

Mme CICERO Marie-Thérèse 
(conseillère)

M. JARGOT Michel 
(conseiller)

Mme QUAY-THEVENON 
Flore (conseillère)

M. ESTIEU Philippe 
(conseiller)

M. DI GIORGIO Rudolph 
(conseiller)

M. Thierry DUBOIS 
(conseiller)

Mme Isabelle DAILLE-
JACQUETIN (conseillère)

Mme Berthe-Ange LAUDET 
(conseillère)

M. Luis-Michel RODRIGUEZ 
(conseiller)

M. Antoine FATIGA 
(conseiller)

M. DALLA COSTA Julien 
(conseiller)

Mme VERMEERBERGEN 
Véronique (conseillère)

Mme DUMAZ Natacha 
(conseillère)

Mme KOEHREN Gabrielle 
(conseillère)

M. BURTIN Claude 
(conseiller)

M. GRIMONT Daniel 
(conseiller)

Mme AUBERT Christine 
(conseillère)

M. PORTAZ Jacques 
(conseiller)

Mme Catherine 
LEGENDRE (conseillère)

Mme MANSOZ Carine 
(conseillère)

Madame Anaïs FLEURET 
(conseillère)

Madame Catherine 
GARDET (conseillère)

Le Pont-de-
Beauvoisin

Mme BLANC-DREVETTE 
Bernadette (conseillère)

M. CASTELIN Olivier 
(conseiller)

M. MERMET-PEROZ Thierry 
(conseiller)

M. LECOCQ Pascal 
(conseiller)

M. MEDIMEGH François 
(conseiller)

M. Jérôme FALLETTI 
(conseiller)

Mme Cécile RYBAKOWSKI 
(conseillère)

M. Xavier TROSSET 
(conseiller)

Mme CHABERT Isabelle 
(conseillère)

Mme COQUILLAUX 
Viviane (conseillère)

Mme FENESTRAZ Elisabeth 
(conseillère)

M. MARREC Hervé 
(conseiller)

M. BASSET Patrick 
(conseiller)

Mme BERTHET-ZOTTINO 
Christine (conseillère)

1
2

Lorena TROTTO 
(conseillère)

Monique CHAPPERON 
(conseillère)

Mme CHEMINAL Marie-
Renée (conseillère) 

M. NONET Jean-Luc 
(conseiller) 

Mme FREON Nathalie 
(conseillère)

Mme GRUMEL Odile 
(conseillère) 

M. MOLIN Ludovic 
(conseiller) 

Mme GOBBO Yolande 
(conseillère)

Mme RAPOSO Virginie 
(conseillère)

M. BILLON Pierre (conseiller) M. MORO Jean-Paul 
(conseiller)

M. CALLOUD Dominique 
(conseiller)

M. BUGNARD Philippe 
(conseiller)

Mme DE SAINT-LÉGER 
Sophie (conseillère)

Mme FIARD Marie-Christine 
(conseillère)

Mme JEGOU Bénédicte 
(conseillère)

1
2

HEUER Eric (conseiller)
ROUSSEL Christian 

(conseiller)

Mme Catherine SIMOND dit 
DURAND (conseiller)

Mme Laure GUILBERT 
(conseiller)

M.Sandy LACROIX 
(conseiller)

Mme Claudine BOLLIET 
(conseillère)

M. Robert LEGRAND 
(conseiller)

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2023-05-05-00004 - Arrêté préfectoral n° PREF-DCL-BIE-2023-12

modifiant l�arrêté n° PREF-DCL-BIE-2022-21 modifié portant nomination des membres des

commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales dans les communes

de l�arrondissement de Chambéry

47



5Chy - Comm nouvelles

Page 7

Annexe 1 – Commission de contrôle à 5 membres – arrondissement de Chambéry 

Communes nouvelles de 1000 habitants et plus (ayant plus d’une liste aux dernières élections municipales et ayant constitué une commission de contrôle à 5 membres) – arrondissement de Chambéry 2020 – 2023

Ardt

2 73 73010 Entrelacs 2016 3 1 1 1 2 2

2 73 73263 Saint-Offenge 2015 2 1 1 1 2 2

2 73 73151 2019 2 1 1 1 2 2 2 M. GARLATTI Ghislain

2 73 73215 2019 3 1 Guillaume FOUCHER 1 1 Gilles GLAREY 2 2 Annie GONTARD 

DE
P

COD
INSEE

COMMUNE 
nouvelle (3 
membres)

date 
création

nombre 
de listes 

2020

Liste 
N°

Nom et Prénom du 
conseiller municipal 1

Liste 
N°

Nom et Prénom du 
conseiller municipal 2

Liste 
N°

Nom et Prénom du 
conseiller municipal 3

Liste 
N°

Nom et Prénom du 
conseiller municipal 4

Liste 
N°

Nom et Prénom du 
conseiller municipal 5

Liste 
N°

Nom et Prénom du (ou des) conseiller 
municipal suppléant

Mme MESSAGEOT 
Michelle (conseillère)

Mme BIENFAIT Monique 
(conseillère)

Mme ROUSSEAU 
Pascale (conseillère)

Mme DAGAND 
Laurence

M. PIGNIER-TRACOL 
Sébastien

1
2

BERLIOZ Pierre (conseiller)
TOUSSAINT Frédéric (conseiller)

M. TERRIER Robert 
(conseiller)

Mme CHAVANNE Claire 
(conseillère)

Mme FRANCOZ Gisèle 
(conseillère)

Mme LACOSTE 
Sylvaine (conseillère)

M. LOOS Christian 
(conseiller)

1

2

FRANCOZ Thierry,  DELOCHE 
Serge, GELLOZ Béatrice (conseillers)

BONVALLET Soïzic (conseillère)

PORTE-DE-
SAVOIE

M. GALLET Daniel 
(conseiller)

Mme BERARD Annie 
(conseillère)

M. VIBOUD André 
(conseiller)

M. PLAGNOL Jean-
Luc (conseiller)

Mme BORDON 
Francine

VALGELON-LA 
ROCHETTE

Florence YSARD-JACOB Jean-Claude 
BENGRIBA 
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Direction des Sécurités

SIDPC

Arrêté DS-SIDPC / 2023 – 39 portant délivrance de l'agrément 
à l’Union Générale Sportive de l’Enseignement Libre de la Savoie 

pour l’enseignement des premiers secours

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code la sécurité intérieure, et notamment son article L725-1 ;

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers
secours ;

VU l'arrêté  ministériel  du  8  juillet  1992  modifié  relatif  aux  conditions  d'habilitation  ou
d'agrément pour les formations aux premiers secours ;

VU l'arrêté ministériel du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le
domaine des premiers secours ;

VU l'arrêté ministériel du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences
de sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement "prévention et secours civiques de niveau 1" ;

VU l’arrêté du 4 septembre 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement ;

VU l’arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement ;

VU l’arrêté  du  29  novembre  2010  portant  agrément  à  l’Union  Générale  Sportive  de
l’Enseignement Libre (UGSEL) pour les formations aux premiers secours ;

VU la décision d'agrément n° PSC1 – 3108 P 75 du 31 août 2020 délivrée à l’UGSEL, par le
ministère de l'Intérieur, valable du 1er septembre 2020 au 31 août 2023 ;

VU la décision d'agrément n° PAE FPSC – 1308 C 75 du 13 août 2021 délivrée à l’UGSEL, par le
ministère de l'Intérieur, valable du 1er septembre 2021 au 31 août 2024 ;
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VU les décisions d'agrément n° FDF – 1006 A 75 et CEAF – 1006 A 75 du 10 juin 2021 délivrée à
l’UGSEL, par le ministère de l'Intérieur, valable du 1er juillet 2021 au 30 juin 2024 ;

VU le dossier de demande de renouvellement d'agrément départemental déposé le 27 avril
2023 par l’Union Générale Sportive de l’Enseignement Libre de la Savoie pour dispenser des
formations aux premiers secours ;

CONSIDERANT que l'organisation de ladite délégation garantit des formations conformes à
la réglementation en vigueur,

A R R E T E

Article 1  er   :
L’Union  Générale  Sportive  de  l’Enseignement  Libre  de  la  Savoie est  agréée  pour  assurer
l'enseignement aux premiers secours portant sur les formations suivantes :
- Prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC 1) ;
- Pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques (PAE FPSC) ;
- Pédagogie Initiale et Commune de Formateurs (PICF).

Article 2 :
Le présent agrément est délivré sous réserve du respect des conditions fixées par l'arrêté
susvisé du 8 juillet 1992 modifié et du déroulement effectif des sessions de formation.
L'organisme devra adresser chaque année au préfet de la Savoie :
- son bilan annuel d'activités, portant notamment sur les actions de formation continue,
- la liste annuelle d'aptitude de ses formateurs,

Article 3 :
L’agrément accordé par le présent arrêté peut être retiré en cas de non-respect d'une des
conditions fixées par l’arrêté ministériel du 8 juillet 1992.

Article 4 :
Le présent agrément est délivré pour une durée de deux ans à compter de sa notification.

Article 5 :
La sous-préfète, Directrice de cabinet et le Directeur des sécurités sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

                                                                                     Fait à Chambéry, le 04/05/2023

  Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur des Sécurités
Signé : David PUPPATO
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée 
par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous 
disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez 
contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

Décision N°2023-11-0011 

Portant modification d’adresse d’une officine de pharmacie des Belleville 

 

 

 

La Directrice générale par intérim de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5125-1 à L. 5125-32 et R. 5125-1 à R. 5125-12 

relatifs aux pharmacies d’officine ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral du 06/02/1996 accordant une licence de transfert d'officine de pharmacie, sous le 

numéro 73#000287, à l'adresse suivante : Le Biolley 1 – 73440 Les Belleville. 

 

Considérant le certificat d’adressage établi par la mairie des Belleville en date du 06/04/2023 transmis par 

Monsieur Jacques Secondi titulaire de la pharmacie des Belleville, actualisant l'adresse de la pharmacie ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : La nouvelle adresse de l’officine susvisée est : Immeuble le Biolley 1 - 45 rue Georges Cumin -

73440 Les Belleville. 

 

Article 2 : Pour être valide, la licence précitée devra toujours être accompagnée du présent arrêté, 

notamment en cas de cession. 

 

Article 3: Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Madame la directrice générale par intérim de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif auprès de Monsieur le Ministre de la Santé et de la Prévention, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent, pouvant 

être introduit par la voie de l'application "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 4 : Le directeur de la délégation de Savoie de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône Alpes. 

 

 

Fait à Lyon, le 04 mai 2023 

SIGNE 

Pour La Directrice générale par intérim et par 

délégation, La Responsable du Pôle pharmacie biologie  

Catherine PERROT 

 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 73-2023-05-04-00013 - 2023-11-0011 modification d'adresse Belleville 66



84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

73-2023-05-04-00011

Arrêté 2023-11-0010 VMI 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 73-2023-05-04-00011 - Arrêté 2023-11-0010 VMI 67



 

 
 
 

 

 

 

Arrêté n° 2023-110010 

 

Portant autorisation de création d’un site internet de commerce électronique de médicaments 

 

 

 

La Directrice générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le code de la santé publique (CSP) et notamment les articles L. 5121-5, L. 5125-33 à 36, L. 5125-39 et R. 

5125-70 à 74 ; 

 

Vu l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation des médicaments dans les 

pharmacies d’officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours minières, mentionnées à 

l’article L. 5121-5 du CSP ; 

 

Vu l’arrêté du 28 novembre 2016, modifié par les décisions n° 407289 du 26 mars 2018 et n° 407292 du 4 

avril 2018 du Conseil d’Etat statuant au contentieux, relatif aux règles techniques applicables aux sites 

internet de commerce électronique de médicaments prévues à l’article L. 5125-39 du CSP ; 

 

Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 

des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données et abrogeant la directive 95/46/CE ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 10 mars 1955 accordant la licence de création d'officine n°73#000317 pour la 

pharmacie d’officine située à SEEZ (73700) au 12 rue de la Libération; 

 

Considérant la demande réceptionnée en ARS le 03 avril 2023, et présentée le 20 mars 2023 par Madame 

BERTHOUD Marie-Laure, pharmacienne titulaire de l’officine sise 12 rue de la Libération à SEEZ (73700), 

sollicitant une autorisation de création du site internet de commerce électronique de médicaments, 

demande enregistrée complète le 03 avril 2023 ; 

 

Considérant les pièces justificatives à l’appui ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Madame BERTHOUD Marie-Laure, titulaire de l’officine SELARL Pharmacie du Saint Bernard sise 

12 rue de la Libération à SEEZ (73700), disposant de la licence n° 73#000317 du 10 mars 1955, inscrite au 

tableau de la section A de l’ordre des pharmaciens sous le numéro RPPS 10004152871 est autorisée à créer 

le site internet de commerce électronique des médicaments non soumis à prescription obligatoire infra: 

Site utilisé : https://pharmaciedusaintbernardseez.pharm-upp.fr 

 

Article 2 : Le site internet, objet de la présente autorisation, doit être utilisé conformément au cadre 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

juridique en vigueur. Tout manquement aux règles applicables au commerce électronique et aux 

bonnes pratiques de dispensation pourra entraîner des sanctions administratives. 

 

Article 3 : Dans les quinze jours suivant la date d’autorisation, les titulaires d’officine informent le 

conseil de l’ordre régional des pharmaciens de la création de son site internet de commerce 

électronique de médicaments et lui transmettent, à cet effet, une copie de la demande adressée à 

l’ARS et une copie de la présente autorisation. 

 

Article 4 : En cas de modification substantielle des éléments de l’autorisation mentionnés à l’article R. 

5125-71 du CSP, le pharmacien titulaire de l’officine en informe, sans délai, par tout moyen permettant 

d’en accuser réception, la directrice générale par intérim de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes et le conseil 

régional de l’ordre des pharmaciens. 

 

Article 5 : En cas de suspension ou de cessation d’exploitation du site internet, le pharmacien titulaire 

de l’officine informe, sans délai, la directrice générale par intérim de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes et le 

conseil régional de l’ordre des pharmaciens. 

 

Article 6 : La cessation d'activité de l'officine exploitée sous la licence n° 73#000317 du 10 mars 1955 

entrainera la fermeture du site internet autorisé par le présent arrêté. 

 

Article 7 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet :    

- d’un recours gracieux, auprès de la directrice générale par intérim de l’ARS Auvergne-Rhône-

Alpes ; 

- d’un recours administratif hiérarchique auprès du ministre des Solidarités et de la Santé ; 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant 

être introduit par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

 

Le délai de recours prend effet : 

- pour l'intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté 

- pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté 

 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 

recours contentieux. Ils ne suspendent pas l'application du présent arrêté. 

 

Article 8 : La directrice de l'offre de soins et le directeur départemental de la Savoie de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la 

Préfecture de la Région Auvergne Rhône-Alpes.  

 

 

Fait à Lyon, le 04/05/2023 

SIGNE 

Pour la directrice générale par intérim et par 

délégation,  

La Responsable du Pôle pharmacie biologie 

Catherine PERROT 
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